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Service public : quo vadis ?
Le service public est en pleine mutation. La réorganisation à la  hussarde du réseau des offices postaux doit susciter de nouvelles réflexions pour fixer des conditions démocratiques et modernes pour le service public.
La privatisation de Swisscom a été empêchée, mais nul doute que la question reviendra sur le devant de la scène après les élections fédérales ; La Poste n’en finit par de restructurer son réseau d’une manière qui ternit son image d’employeur social ; le marché de l’électricité va s’ouvrir avec des garanties de service public encore incertaines. 
Ce ne sont là que trois exemples récents montrant la pression qui s’exerce sur le service public pour le réorganiser mais aussi le libéraliser et le soumettre à plus de concurrence. La pression est devenue permanente pour libéraliser et réorganiser les services publics. La libéralisation dans l’UE, en particulier la libéralisation du marché de l’électricité, des télécommunications et du marché postal, déploie aussi ses effets chez nous.
Parti pris du SECO pour la libéralisation des services publics

Pour les milieux économiques mais aussi pour le SECO – qui devrait faire preuve d’un peu plus de distance critique – la libéralisation des services publics est jugée d’emblée positive. Ainsi, le SECO
, parle, en comparant le degré de libéralisation de certains services en Suisse de « retard léger » ou « important » par rapport à la moyenne des pays de l’UE et par rapport «  aux meilleurs Etats » de l’UE. On décrète la libéralisation des services publics d’emblée comme quelque chose de positif sans réflexion approfondie et l’on est « en retard » si l’on ne suit pas le mouvement de libéralisation !
Or, le service public en Suisse a fait preuve jusqu’ici de la qualité de ses infrastructures et de ses prestations. Dans une étude du KOF
, le service public dans notre pays reçoit de très bonnes notes en comparaison internationale et sa contribution à la qualité du site suisse est considérée comme élevée. Un service public de qualité est d’ailleurs essentiel pour le développement socio-économique  du pays ainsi que pour un développement équilibré et durable de tout le territoire.
Que le service public évolue, se modernise, s’adapte aux nouvelles exigences du temps et des clients, voilà qui est nécessaire et bien ! Mais il serait bon d’être plus critique sur les conditions dans lesquelles s’opèrent les changements et se prennent les décisions ainsi que sur les limites du marché pour offrir les prestations de service public.

Le dogme du marché

Dans cette perspective, deux éléments essentiels doivent être pris en considération pour fixer les meilleures conditions possibles d’un service public performant et capable d’adaptation : primo, plus de démocratie dans la prise de décision, secundo plus d’objectivité sur le rôle du marché et de la concurrence dans les prestations de service public.

L’exemple de La Poste met en évidence la nécessité d’impliquer davantage les représentant-e-s du personnel dans les décisions. L’évolution du service public – ici la réorganisation du réseau postal - doit être préalablement discutée et négociée. La méthode choisie – mettre le personnel devant le fait accompli – n’est pas digne d’un employeur soi-disant social. Il s’agit de tenir compte de façon plus équilibrée des intérêts du personnel et de la clientèle. 
Le rôle joué par le marché et la concurrence dans l’évolution actuelle des services publics doit aussi être analysé de façon critique. Il se peut par exemple que la prétendue amélioration de l’efficacité de services publics libéralisés ne résulte que de la péjoration des conditions de travail et de salaires des employé-e-s. De nombreux exemples – par exemple en Grande-Bretagne – montrent aussi l’échec des privatisations des services publics, en particulier le rail.    
Certes, la concurrence introduite dans certains domaines du service public (par ex. les télécommunications, La Poste et bientôt l’électricité) peut être une bonne chose pour les clients et consommateurs, sous réserve de conditions de régulation adéquates. Mais il faut aussi, pour garantir à l’avenir un service public performant, ne pas laisser au marché seul le soin de fournir les prestations de service public : car le marché fait passer la rentabilité avant l’intérêt public si bien que les prestations de service public risquent de devenir plus chères, sans pour autant être meilleures et avec une plus faible couverture territoriale.
Certaines infrastructures (par exemple les conduites d’eau) ont des cycles d’investissement et de renouvellement très, très longs. Par exemple, le service des eaux de la ville de Zurich renouvelle et amortit ses conduites sur une centaine d’années ! De tels cycles vont bien au-delà de ceux de l’économie privée et l’on comprend aisément pourquoi une privatisation du secteur de l’eau conduirait à négliger les infrastructures et leur renouvellement.
Enfin, le marché n’assure pas l’égalité des chances. Il crée un monde égoïste en rendant encore plus faibles les faibles et encore plus forts les forts. C’est ce qui se passerait si l’on privatisait le système éducatif. Le marché ne peut donc pas répondre au postulat de la justice et de l’égalité des chances, un élément pourtant essentiel du service public.

Conclusion : le service public dans notre pays à besoin à l’avenir, s’il veut rester performant, de discussions approfondies de tous les acteurs concernés (partis, syndicats, organisations directement concernées) pour fixer les règles du jeu (régulateur, degré de concurrence souhaitable, conditions de travail et de salaires). Il est aussi nécessaire de fixer clairement les limites jouées par le marché si l’on ne veut pas courir le risque d’une baisse de la qualité des infrastructures, lesquelles sont pourtant indispensables au développement socio-économique et durable de tout le territoire. Donc pour la population mais aussi l’économie.
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